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Annexes sanitaires 
 

Note technique sur le réseau d'eau potable 
 
 
 
 
 

1. LE CADRE INSTITUTIONNEL 
 
 
En matière d'Adduction d'Eau Potable, la gestion du réseau de la ville de Parentis-en-Born est 
assurée par le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Parentis-en-Born 
(S.I.A.E.P.). 
 
La gestion de l’eau potable relève de la compétence du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en 
Eau Potable de Parentis-en-Born (S.I.A.E.P) regroupant les six communes du canton de Parentis-en-
Born (Parentis-en-Born, Biscarrosse, Gastes, Sainte-Eulalie-en-Born, Sanguinet et Ychoux) et la 
commune de Liposthey, du canton de Pissos, qui lui ont confié la gestion de la production, du 
traitement et de la distribution de l’eau potable sur leurs territoires. 
 
Ce syndicat est propriétaire de tous les équipements nécessaires au captage, au traitement et à la 
distribution de l’eau. Il décide donc des travaux d’entretien et d’investissements sur le réseau d’eau 
potable. Le S.I.A.E.P a confié la gestion « technique » de l’eau par traité d’affermage à la société 
VEOLIA Eau en vertu d'un contrat qui a pris effet le 1er juin 2008. La durée du contrat est de 11 ans et 
7 mois. Il prend fin le 31 Décembre 2019. Cette société privée assure toutes les phases de 
l’alimentation en eau potable, du captage à la distribution.  
 
 

2. LA RESSOURCE EN EAU 
 
L’eau potable distribuée par le S.I.A.E.P. provient à plus de 70% des captages dans le Lac de 
Cazaux-Biscarrosse  et du forage d’Ispes traitée par la même usine de production d'eau potable 
d'« Ispes » et les 30% restant sont pompés par des forages dans des nappes souterraines. 
 

Ouvrage Débit nominal 
[m³/h] 

Prélèvement 
2008 [m³] 

Part dans la 
production 

totale 
Lac de CAZAUX - BISCARROSSE Ispes 
Prélèvement d'eau de surface 330 1 395 600 53,5% 

Forage Ispes 2 BISCARROSSE 
Prélèvement en nappe souterraine 130 547 480 21,0% 

Forage des Arènes 1 PARENTIS-EN-BORN 
Prélèvement en nappe souterraine 40 0 0,0% 

Forage des Arènes 2 PARENTIS-EN-BORN 
Prélèvement en nappe souterraine 70 322 630 12,4% 

Forage de l'Aiguille SANGUINET 
Prélèvement en nappe souterraine 100 257 747 9,9% 

Forage de Chambrelent YCHOUX 
Prélèvement en nappe souterraine 25 87 092 3,3% 

Forage de Poms – PARENTIS-EN-BORN  
Prélèvement en nappe souterraine 60  0,0% 

Total des prélèvements [m³] 2 610 549 100,0% 
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Le point de captage d’eau de « Ispe-Lac » au Sud du lac, sur la commune de Biscarrosse est la 
principale ressource. La prise d’eau s'effectue dans le lac, sous 7 mètres d'eau en période d'étiage. 
Le prélèvement autorisé de la prise d’eau porte sur un débit maximal de 1000 m3/h, 20 000m3/j et de 
2 Millions de m3/an. 
 
La prise d’eau bénéficie de trois périmètres de protection définis par l’arrêté interpréfectoral du 
3 décembre 2010 : 
 

- Un périmètre de protection immédiat qui correspond à un cercle de 50 m linéaires de rayon 
centré sur la prise d’eau. 

 
- Un périmètre de protection rapproché qui est composé par la totalité du Lac de Cazaux-

Sanguinet soit sur une surface de 58 km2. 
 
- Un périmètre éloigné qui correspond au bassin versant du lac, soit une superficie de 258 km2 

qui englobe les communes de Biscarrosse, Gujan-Mestras, Le Teich, Lugos, Parentis-en-Born, 
Salles, Sanguinet, Saugnacq-et-Muret, La-Teste-de-Buch et Ychoux. 

 
Chaque périmètre décline un certain nombre de mesures de protection, de sensibilisation de même 
qu’une surveillance rapprochée des installations classées, des activités industrielles et agricoles 
existantes ou à réaliser pouvant engendrer des incidences directes ou indirectes sur la qualité des 
eaux superficielles et souterraines. 
 
L’eau captée dans le lac de Cazaux-Sanguinet est ensuite traitée par l'usine de production d'eau 
potable d'« Ispe ». Cette usine ancienne, datant d’une cinquantaine d’années doit être remplacée par 
l'aménagement de l'unité de production d'eau potable de « Larrigade » à proximité d'« Ispe ». Les 
travaux débuteront en 2013 et leur coût s'élève à 8,5 millions d'euros.  
 
La nouvelle unité doit assurer 70 % de l'alimentation en eau potable d'une population de 
25 000 habitants sur le territoire du S.I.A.E.P., qui monte à 130 000 durant la saison estivale. 
 
Sur la commune de Parentis-en-Born, trois forages sont présents. Toutefois, seul le forage « des 
arènes 1 » est en fonction. Il bénéficie d'un périmètre de protection immédiate par l'arrêté préfectoral 
du 30 décembre 1994. L'eau extraite du forage est traitée par désinfection avant d'être distribuée. 
 
Il s'agit d'un forage profond de l'ordre de 400 mètres captant l'aquifère fossile de l'Oligocène. 
 
Pour les deux autres forages, celui « des arènes 2 » n’est utilisé qu’en secours, celui de « Poms » 
devrait entrer progressivement en service. 
 
 

3. LE RESEAU DE DISTRIBUTION 
3.1.  Présentation 
 

3.1.1. Volumes produits et consommés 
 
Le volume produit et introduit dans le réseau du S.I.A.E.P. a été de plus de 2,5 millions de m³ pour 
l’année 2011 (2 566 249 m3 en 2008). 
 
Sur le territoire du S.I.A.E.P., y compris à Parentis-en-Born, le volume distribué en 2011, comme la 
consommation moyenne, est en légère baisse, tandis que le nombre d'abonnés augmente de façon 
conséquente. Une analyse plus fine révèle que de gros consommateurs d'eau (comme les campings) 
ont également baissé leur consommation de 2 000 à 4 500 m3 dans l'année.  
 
Le réseau dessert 2 480 abonnés à Parentis-en-Born en 2008. 
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La consommation moyenne en eau potable par abonné (hors consommateurs >400 m3/an) est de 
0,25 m3/j. 
 
Cette consommation à usage domestique apparaît, selon ce calcul, très supérieure aux valeurs 
habituellement observées (115 – 160 I/j/hab). Cela tien, bien sûr, à la pointe de consommation 
estivale engendrée par la population estivante. 
 
 

3.1.2. Le réseau 
 
Le réseau d'adduction d'eau potable sur le territoire du S.I.A.E.P. comprend 687 km de canalisations. 
Chaque année, 1 million d'euros HT est consacré aux travaux d’entretien de réfection et 
d’agrandissement du réseau (1,2 % du réseau) dans un secteur en forte expansion démographique et 
immobilière. 
 
À Parentis-en-Born, la mise en charge est assurée par le château d'eau des arènes, d'une capacité de 
800 m3 qui permet de desservir gravitairement les différents secteurs de la commune. On notera 
toutefois, la présence d'un surpresseur au niveau du hameau de « Poms ». 
 
 

3.2. La qualité des eaux 
 
Les eaux destinées à la consommation humaine doivent répondre à des critères de qualité définis par 
le décret du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Les analyses réalisées en 2011 par l’Agence Régionale de la Santé permettent d’affirmer que l'eau 
distribuée en 2011 a été de bonne qualité bactériologique et conforme aux normes 
règlementaires fixées pour les substances toxiques recherchées et les pesticides : 
 

- Une excellente qualité bactériologique : 100% des échantillons analysés dans le cadre du 
contrôle sanitaire se sont révélés conformes aux normes. 

- 
 Une concentration en nitrate très faible : tous les résultats sont inférieurs à 0,5 mg/l (seuil de 

détection analytique). 
 
- Une eau très peu calcaire (dureté de 6,5°F). 
 
- Une teneur en fluor moyenne, égale à 0,02 mg/l. 
 
- Une présence de pesticides dans tous les échantillons qui se révèle conforme à la limite de 

qualité règlementaire pour les molécules recherchées (tous les résultats étaient inférieurs au 
seuil de détection analytique). 

 
Plusieurs dépassements de la référence de qualité ont cependant été constatés pour le fer, pouvant 
entraîner des effets gênants pour l'usager (goûts, distribution d'une eau colorée...)1. La teneur en 
Carbone Organique Total2 est également supérieure à la valeur maximale de référence sur deux 
échantillons au départ de la distribution. Il s’agit, par ailleurs, d’une eau « agressive » devant être mise 
à l'équilibre calcocarbonique3. 
 
 
                                                        
1 Fer : Cet élément peut permettre le développement bactérien ou créer des dépôts dans les canalisations ou encore une 
couleur rouille au robinet du consommateur. En cas de présence supérieure  à 200 µg/l l'eau doit subir un traitement spécifique. 
2 La mesure du carbone organique total (C.O.T.) donne une indication directe de la charge organique d'une eau. Ce paramètre 
permet de suivre l'évolution d'une pollution organique et participe au contrôle qualité de l'eau. La présence de C.O.T. dans l'eau 
peut engendrer une prolifération de micro-organismes. Ce paramètre est intéressant car son suivi en continu est rendu possible 
par des analyseurs performants. Il doit être mesuré pour les unités de distribution desservant au moins 5 000 habitants. 
3 l'eau contient en quantité plus ou moins importante de l'acide carbonique H2CO3, des ions hydrogénocarbonates HCO3- et 
carbonates CO32-. Ces espèces, avec le calcium, sont interdépendants et constituent l'équilibre calco-carbonique. Le 
comportement d'une eau dépend du fait qu'elle est ou non à l'équilibre. Pour éviter les problèmes d'entartrage et d'agressivité, 
l'eau doit être la plus proche possible de l'équilibre calco-carbonique (bicarbonate de calcium Ca(HCO3)2, dioxyde de carbone 
(CO2) libre et carbonate de calcium (CaCO3)). 
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3.3. Conclusion 
 
Le réseau d’adduction d’eau potable est donc très correctement dimensionné pour la 
consommation actuelle, y compris en période estivale. Avec les opérations programmées, il 
devrait pouvoir accompagner le développement de l’urbanisation à court/moyen termes. Les 
travaux de renforcement seront réalisés en tant que de besoin au fur et à mesure de l'ouverture à la 
construction des zones d'urbanisation future (zones AU). 
 
 

4. REGLEMENTATION APPLICABLE AUX DISTRIBUTIONS PRIVEES 
 
En application de l’article 39 du décret n°2201-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux 
destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux minérales naturelles, « les réseaux 
intérieurs de distribution équipant les immeubles ne doivent pas pouvoir , du fait de leur utilisation et 
notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau perturber le fonctionnement du réseau 
auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les installations 
privées de distribution. Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation, être alimentés par une eau issue 
d’une ressource qui n’a pas été autorisée ». 
 
 

4.1. Dans le cadre d'une distribution collective privée autre que pour l'usage personnel 
d'une famille 
 
L'utilisation de l'eau d'un puits ou forage privé pour la consommation humaine devra être autorisée 
par arrêté préfectoral, conformément à l'article R 1321-6 du Code de la Santé Publique (Livre III : 
protection de la santé et de l'environnement) et à l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des 
dossiers d'autorisation. 
 
 

4.2. Dans le cadre d'une distribution à l'usage personnel d'une famille 
 
L'utilisation d'eau à l'usage personnel d'une famille doit être déclarée à la Mairie et à la DDASS, cette 
déclaration doit être accompagnée d'un plan où figureront la localisation et les caractéristiques de 
l'ouvrage ainsi que d'une analyse de potabilité conformément au Code de la Santé Publique (R1321-1 
et suivants) et à l'arrêté du 26 juillet 2002 mentionnés ci-dessus. 
 
 
4.3. Autres réglementations 
 
Avant de réaliser un captage, il convient de respecter les réglementations et/ou recommandations 
suivantes : 
 

- Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 codifiée (Code de l’Environnement – Code Général des 
Collectivités Territoriales - Code de la Santé Publique). 

 
- SDAGE Adour-Garonne. 
 
- Article 131 du Code Minier. 

 
 
 
 
 
 

❒ ❒ ❒ 
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Annexes sanitaires 
 

Note technique sur le réseau d'assainissement 
des eaux usées 

 
 
 
 
 

1. LES GENERALITES 
 

1.1. Les directives légales 
 
En application de la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et notamment de l'article 35 portant 
modification du Code Général des Collectivités Territoriales - article L.2224 (8-9-10) : « les communes 
prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d'assainissement collectif 
notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des boues qu'elles produisent, 
et les dépenses de contrôle des systèmes d'assainissement non collectif. » 
 
Elles peuvent prendre en charge les dépenses d'entretien des systèmes d'assainissement non 
collectif. 
 
Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique : 
 

- Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
usées. 

 
- Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de 

protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles 
le décident, leur entretien. 

 
- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. 
 
- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque 
la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 
dispositifs d'assainissement. 

 
L'obligation de prise en charge, par les communes, des dépenses relatives à la filière 
d'assainissement doit être assurée, sur la totalité du territoire, au plus tard le 31 décembre 2005. 
 
 

1.2. Le cadre institutionnel local 
 
La commune de Parentis-en-Born, propriétaire des ouvrages publics d’assainissement, a confié leur 
exploitation à la société VEOLIA Eau en vertu d'un contrat qui a pris effet le 1er juin 2009. 
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2. LES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES LOCALES 
 
La commune  de Parentis-en-Born dispose d’un Schéma Directeur d'Assainissement conforme 
à la Loi sur l'Eau approuvé le 13 mai 2006. 
 
Ce futur Directeur d'Assainissement répond au souci de préservation de l'environnement. Il doit 
permettre également de s'assurer de la mise en place des modes d'assainissement adaptés au 
contexte local et aux besoins du milieu naturel. 
 
Il permet à la commune de disposer d'un schéma global de gestion des eaux usées sur son territoire. 
Il constitue aussi un outil pour la gestion de l'urbanisme, réglementaire et opérationnel. Il propose 
ainsi, le « zonage d'assainissement de référence de la commune de Parentis-en-Born », 
conforme aux dispositions de la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992. 
 
D'autre part, il oriente le particulier dans la mise en place d'un assainissement conforme à la 
réglementation, tant dans le cas de constructions nouvelles que dans le cas de réhabilitation 
d'installations existantes. 
 
 

3. LE SYSTEME D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

3.1. Le réseau de collecte des eaux usées 
 
Le réseau d'assainissement de la commune est en système séparatif.  
 
Ce réseau dessert 2 050 branchements. Il couvre la quasi totalité des zones agglomérées de la 
commune. Seuls les écarts et les quartiers isolés ne sont pas raccordés. 
 
Le réseau d'assainissement d'eaux usées s'étend en 2008 sur un linéaire de 43,7 kilomètres de 
collecteur gravitaire d'eaux usées et de 5 kilomètres de canalisation de refoulement d'eaux usées. Il 
couvre le centre-ville et toute la zone agglomérée qui l'entoure : le Lac, Lahitte, Nassey, Bellique, 
Bidouze, Le Mouliès, la zone industrielle et les camping du Lac. Mais, il a été étendu : 
 

- D'une part, vers le Nord-Est pour desservir les quartiers de Bellique, Bidouze, Mouliès et 
Mouquet. 

 
- D'autre part, vers l'Ouest (Lahitte, Petit-Jean, Petit Cuzac), le secteur du lac (campings) et le 

Sud (Nasseys, la zone industrielle). 
 
Ces ouvrages ont été réalisés par tranches successives depuis 1965 par la commune (pour l'essentiel 
des ouvrages). Ils s'accompagnent de 13 postes de relèvement : Le Barrac, Bidouze, Nassey, Le Lac, 
Lahitte, Dandéou, le Puntet, 11 Novembre, Mouliès, Petit-Cuzac, La Courne, Le Tuc du Moulin et 
Petit-Jean, ainsi qu'un poste de relèvement des eaux traitées vers des lagunes d'infiltration. 
 
Le diamètre des collecteurs est essentiellement de 200 mm. Le réseau s'articule autour d'un collecteur 
Ø 300 de liaison vers la station d'épuration. 
 
Aux collecteurs principaux structurants de ce réseau, sont venus se raccorder au fur et à mesure des 
besoins un certain nombre de réseaux secondaires viabilisant des lotissements : ces ouvrages ont été 
réalisés par les promoteurs privés ou publics des groupes d'habitations. 
 
En 2008, le volume épuré s’est élevé à 271 547 m3/an (743,96 m3/jour). 
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Par ailleurs, dans la continuité des programmes Contrat Lac et Contrat d’Agglomération, la Commune 
poursuit l’exécution de programmes travaux permettant la réhabilitation de réseaux d’assainissement 
identifiés comme étant en mauvais état. Ainsi, en complément des travaux de reconstruction de la 
station, la réhabilitation du réseau a été pour une durée de 3 ans, entre 2010 et 2012. Ces travaux de 
réfection, d’un montant total de 450 000 € HT, ont pour objet d’éradiquer l’apport d’eaux parasites 
dans le réseau d’assainissement. 
 
 

3.2. Le traitement des effluents 
 
La commune de Parentis-en-Born dispose d’une station d’épuration au lieu-dit « Le Barrac », dans la 
moitié Sud de la commune, sur une superficie d’environ 1,90 ha, construite en 1991 mais entièrement 
réhabilitée et agrandie en 2011. Cette nouvelle station a été inaugurée le 26 Mai 2011. 
 
 

3.2.1. Le type de station et les capacités d'épuration 
 
Il s'agit d'une station biologique à boues activées par aération prolongée. 
 
La capacité de cette station d'épuration, qui était originellement de 7 000 équivalent-habitants (EH), 
est aujourd’hui de 16 000 EH en période estivale et 10 000 EH en période hivernale, afin de disposer 
à terme d'un ouvrage de traitement des eaux usées adapté : 
 

- Au réseau d'assainissement existant et futur. 
 
- Aux populations permanentes et saisonnières futures dont le nombre a été réactualisé par le 

présent PLU. 
 
- Aux objectifs de qualité des milieux récepteurs. 

 
Une nouvelle file de traitement à boues activées en aération prolongée a été construite pour pouvoir 
traiter le débit de temps sec de 16 000 EH avec un traitement poussé de l’azote contenu dans les 
eaux brutes. 
 
Les anciens bassins tampon et biologiques de l’actuelle station d’épuration ont été réutilisés pour 
gérer les eaux claires parasites de temps de pluie. Celles-ci y sont stockées avant d’être reprises et 
traitées après les orages. 
 
 

 
 
 



erea-conseil P.L.U. de Parentis-en-Born – Annexes sanitaires page 16 

Les graisses retirées des eaux usées mais aussi celles issues des activités de restauration de la 
commune sont traitées dans un réacteur biologique spécifique réalisé dans l’ancien silo de stockage 
des boues. 
 
Les sables retirés des eaux usées sont lavés pour pouvoir être valorisés. Les boues sont 
déshydratées par des centrifugeuses avant valorisation, les nuisances olfactives et sonores étant 
traitées et éliminées à la source. 
 
L’installation acceptera un apport supplémentaire de 600 m3/jour d’eaux parasites par temps sec, et 
jusqu’à 2 000 m3/j par temps de pluie avec des débits de pointe de 400 m3/h. 
 
La station d'épuration de Parentis-en-Born rejette ses effluents par infiltration dans les lagunes 
d'infiltration situées au lieu-dit « La Courgeyre » à proximité du ruisseau « La Pave », à environ 1,7 km 
de la station par l’intermédiaire d’une conduite de refoulement en diamètre 200. 
 
 

3.2.2. Les paramètres 
 
Les concentrations des paramètres de pollution mesurées en entrée de station mettent en évidence 
un effluent domestique « normal ». La concentration en DCO  parait un peu forte. 
 
Les valeurs obtenues en juillet 2010 par le SATESE nous donne une population équivalente estimée 
à : 
 

- DCO : 13 500 EH (120 g/j/hab). 
- DBO5 : 10 700 EH (60 g/j/hab). 
- Volume journalier : 9 050 EH (150 I/j/hab). 

 
Ces valeurs ne concernent pas des événements pluvieux. 
 
Le rapport DCO / DBO5 mesuré à 2,5 montre une bonne biodégradabilité de l'effluent, apte à subir un 
traitement biologique. 
 
 

3.2.3. Conclusion 
 
En tout état de cause, les caractéristiques techniques de la station et ses capacités résiduelles 
permettent d’accompagner les accroissements de population à Parentis-en-Born, 
conformément aux prévisions d’accueil de population fondant le projet de PLU. 
 
 

4. L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

4.1. Principes généraux 
 
Pour les parcelles situées hors zone agglomérée qui ne sont pas, ou ne seront pas, desservies par le 
réseau séparatif d'assainissement, des ouvrages d'assainissement autonome, destinés au traitement 
des eaux usées issues d'une habitation pavillonnaire unifamiliale par unité foncière, pourront être mis 
en place, après étude sur les possibilités d'infiltration des effluents, en fonction de la nature des sols 
en place et de la présence de la nappe phréatique. 
 
Les filières d'assainissement autonome à mettre en place seront conformes au schéma Directeur 
d'assainissement de la commune de Parentis-en-Born qui fixe les prescriptions techniques applicables 
aux systèmes d'assainissement non collectif, de manière à assurer leur compatibilité avec les 
exigences de la santé publique et de l'environnement. 
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La commune de Parentis-en-Born, responsable de par la loi du contrôle des installations 
d’assainissement non collectif, a transféré cette compétence au Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (S.P.A.N.C.) du Syndicat Mixte Départemental d’Equipement des Communes des 
Landes (SYDEC) Centre d'exploitation de Roquefort 
 

4.2. Le fonctionnement des installations d’assainissement non collectif 
 
L'assainissement non collectif concerne 417 abonnés sur les 2 480 abonnés à l'eau potable. 
 
Dans ce domaine, la commune doit faire face aux contraintes résultant de la nature peu favorable des 
sols dans certains secteurs de son territoire (présence de la nappe phréatique qui requiert la mise en 
place de tertres d'infiltration) et de la proximité du lac qui doit faire du fait de ses usages, l'objet d'une 
protection forte vis-à-vis des rejets d'eaux usées. 
 
Quelles que soient les dispositions spécifiques de la carte d'aptitude des sols conforme à la Loi sur 
l'Eau, les dispositions générales suivantes s'appliquent. 
 
 

4.2.1. Les dispositions de la carte d'aptitude des sols 
 
Les filières d'assainissement autonome à mettre en place seront conformes aux dispositions de la 
carte d'aptitude des sols qui fixe les prescriptions techniques applicables aux systèmes 
d'assainissement non collectif, de manière à assurer leur compatibilité avec les exigences de la santé 
publique et de l'environnement. 
 
 

4.2.2. Les critères d'analyse 
 
La faisabilité de mise en œuvre des systèmes d’épuration a été examinée d’une part en fonction de 
l’aptitude des sols à épurer et disperser des effluents prétraités dans la fosse septique, d’autre part 
suivant les caractéristiques du milieu naturel récepteur, sur la base d'investigations croisées 
(documentaires et de terrain, dont sondage à la tarière, fouille au tractopelle, tests d'infiltration, …). 
 
* Mode d’évaluation de l’aptitude des sols  
 
L’aptitude des sols s’évalue suivant une méthodologie confirmée, dénommée S.E.R.P, et basée sur 
l’examen des quatre critères suivants qui conduit à une classification des sols : 
 

- La perméabilité du terrain / sol, sa texture, son drainage interne : Sol 
- La profondeur minimale de nappe d’eau : Eau 
- La profondeur du substratum rocheux ou graveleux : Roche 
- La pente du terrain : Pente 

 
* Une synthèse en quatre classes d'aptitude 
 
Le croisement de ces paramètres permet de classer les terrains en quatre classes d'aptitude 
désignées par quatre couleurs conventionnelles : 
 

- CLASSE I : Aptitude globalement satisfaisante - vert. 
- CLASSE II : Aptitude bonne à localement moyenne - jaune. 
- CLASSE III : Aptitude moyenne à médiocre - orange. 
- CLASSE IV : Aptitude nulle - rouge. 

 
* Les limites de la démarche 
 
On insistera sur le fait que la campagne de sondages et le recensement des contraintes du milieu 
physique livrent des résultats dont l'interprétation à l'échelle de chaque parcelle privée serait 
parfaitement illusoire. En revanche, leur exploitation statistique permet de mesurer la juste 
représentativité des filières de traitement naturel par secteur homogène. 
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4.2.3. Rappel des techniques de traitement des eaux usées par des dispositifs 
individuels ou autonomes ou non collectifs 

 
Ces techniques concernent des installations privées et relève donc en premier lieu de considérations 
contenues dans le Code Civil : "personne ne peut aggraver les servitudes sur les fonds inférieurs par 
des écoulements d’eaux ayant été modifiées par la main de l’homme". Il en découle que la filière 
prioritaire en matière d’assainissement non collectif est l’infiltration dans le sol. Les quatre techniques 
suivantes uniquement sont autorisées : 
 

1. Tranchées superficielles d’infiltration. 
2. Lit d’infiltration. 
3. Tertre d’infiltration. 
4. Filtre à sable vertical non drainé. 

 
La mise en œuvre de ces techniques classiques se fait à l’intérieur de la propriété et la responsabilité 
incombe au propriétaire, en application des règles sanitaires définies notamment dans le Règlement 
Sanitaire Départemental. 
 
Pour des considérations pratiques, notamment la prise en compte des situations existantes, la 
réglementation prévoit la possibilité de mettre en œuvre, à titre exceptionnel, une filière avec un rejet 
dans un milieu hydraulique superficiel. Toutefois, elle entraîne un impact significatif qu'il est impératif 
de maîtriser : 
 

- Les milieux récepteurs des rejets n’appartiennent plus au propriétaire (cours d’eau, fossés, 
etc…), il faut donc veiller à recueillir l’accord du propriétaire ou gestionnaire du milieu récepteur. 

 
- Il est indispensable de vérifier que le milieu récepteur soit permanent et que son débit  soit 

suffisant pour accepter la quantité de pollution résiduelle émise par les dispositifs concernés. 
 
En tout état de cause, ce type de filière reste exceptionnel et ne doit être accepté qu’avec précaution. 
 
 

4.2.4. Les résultats 
 
D’après la codification S.E.R.P, et contraintes du milieu physique sur chaque zone considérée, deux 
unités de sol ont été identifiées en regard des filières d'assainissement, toutes deux aptes à 
l'épandage souterrain : 
 

- Unité 1 : sol sableux perméable, mais présence d'eau en hiver et d'alios. L'aptitude est bonne à 
localement moyenne. La filière préconisée est les tranchées superficielles d’infiltration (20 m 
par pièce principale). 

 
- Unité 2 : sol sableux perméable, mais présence d'eau en hiver avec possibilité d'affleurement 

de la nappe, et d'alios. L'aptitude est moyenne à médiocre. La filière préconisée est les 
tranchées superficielles d’infiltration (20 m par pièce principale) ou le tertre d’infiltration.  

 
Les classes de sol sont selon les quartiers (voir plans 5.3.5 et 5.3.6 du présent dossier de P.L.U.) : 
 

- Secteur 1 - Herran : Classes 1/2 (défavorable en partie). 
- Secteur 2 - La Palu : Classes 1/2 (défavorable en partie). 
- Secteur 3 – Birehuc : Classe 1 (favorable). 
- Secteur 4 - Lahitte : Classe 2 (défavorable). 
- Secteur 5 - Moutéou : non étudié. 
- Secteur 6 - Rozan : Classe 1 (favorable). 
- Secteur 7 - Mouliès : non étudié. 

 
Les secteurs Birehuc et Rozan ont des conditions favorables pour l'infiltration des eaux épurées. Sur 
les autres secteurs, l'aptitude des sols peut être défavorable selon l'emplacement des installations. 
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4.3. Dispositions réglementaires générales 
 

4.3.1. Application de l’arrêté du 9 septembre 2009 
 
Tout rejet d’eau traité devra respecter les articles 11, 12 et 13 de l’arrêté du 9 septembre 2009 « fixant 
les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ». 
 
 
Extrait de l’arrêté du 9 septembre 2009 : 
 

Cas général : évacuation par le sol 
 
Article 11  
 
Les eaux usées traitées sont évacuées, selon les règles de l'art, par le sol en place sous-jacent ou 
juxtaposé au traitement, au niveau de la parcelle de l'immeuble, afin d'assurer la permanence de 
l'infiltration, si sa perméabilité est comprise entre 10 et 500 mm/h. 
 
 
Cas particuliers : autres modes d'évacuation 
 
Article 12  
 
Dans le cas où le sol en place sous-jacent ou juxtaposé au traitement ne respecte pas les critères 
définis à l'article 11, les eaux usées traitées sont : 
 

- Soit réutilisées pour l'irrigation souterraine de végétaux, dans la parcelle, à l'exception de 
l'irrigation de végétaux utilisés pour la consommation humaine et sous réserve d'absence de 
stagnation en surface ou de ruissellement des eaux usées traitées. 

 
- Soit drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du propriétaire 

ou du gestionnaire du milieu récepteur, s'il est démontré, par une étude particulière à la charge 
du pétitionnaire, qu'aucune autre solution d'évacuation n'est envisageable. 

 
Article 13  
 
Les rejets d'eaux usées domestiques, même traitées, sont interdits dans un puisard, puits perdu, 
puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde. 
 
En cas d'impossibilité de rejet conformément aux dispositions des articles 11 et 12, les eaux usées 
traitées conformément aux dispositions des articles 6 et 7 peuvent être évacuées par puits 
d'infiltration dans une couche sous-jacente, de perméabilité comprise entre 10 et 500 mm/h, dont 
les caractéristiques techniques et conditions de mise en œuvre sont précisées en annexe 1. 
 
Ce mode d'évacuation est autorisé par la commune, au titre de sa compétence en assainissement 
non collectif, en application du III de l'article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales 
sur la base d'une étude hydrogéologique. 
 

 

4.3.2. Hors zone agglomérée 
 
Pour les parcelles situées hors zone agglomérée qui ne sont pas, ou ne seront pas, desservies par le 
réseau séparatif d'assainissement, des ouvrages d'assainissement autonome, destinés au traitement 
des eaux usées issues d'une habitation pavillonnaire unifamiliale par unité foncière, pourront être mis 
en place, après étude sur les possibilités d'infiltration des effluents, en fonction de la nature des sols 
en place et de la présence de la nappe phréatique. 
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Les filières d'assainissement autonome à mettre en place respecteront les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d'assainissement non-collectif rappelées dans l'expertise hydrogéologique, 
de manière à assurer leur compatibilité avec les exigences de la santé publique et de l'environnement. 
 
En tout état de cause, le système d’assainissement retenu devra être conforme au Règlement 
Sanitaire Départemental et devra recevoir l’approbation des Administrations et Collectivités 
compétentes avant sa mise en œuvre. 
 
 

4.3.3. Cas particuliers situés dans les zones agglomérées 
 
À titre exceptionnel, et dans l'attente de la desserte de la parcelle par le réseau public, en ce qui 
concerne les unités foncières pour lesquelles seraient reconnues, soit une impossibilité technique, soit 
une réelle difficulté de raccordement au réseau public d'assainissement, un assainissement autonome 
pourra être autorisé selon les mêmes conditions qui sont définies dans le cas général. 
 
Conformément à l'article R 421-2, dernier alinéa, du Code de l'Urbanisme, le pétitionnaire devra 
fournir dans sa demande de permis de construire : 
 

- Un plan de masse sur lequel figurera un descriptif des ouvrages d'assainissement autonome. 
 
- Un plan en coupe, à l'échelle, qui fera apparaître les cotes du niveau de sortie des canalisations 

eaux usées de la construction, ainsi que les cotes du niveau des différents ouvrages 
d'assainissement autonome (fosse septique toutes eaux, drains d'épandage, tertre…), par 
rapport au terrain naturel. 

 
Les filières d'assainissement autonome à mettre en place respecteront les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d'assainissement non-collectif, de manière à assurer leur compatibilité avec 
les exigences de la santé publique et de l'environnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

❒ ❒ ❒ 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NOTE TECHNIQUE SUR LA COLLECTE, LE 
TRAITEMENT ET LA VALORISATION DES 

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 
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Annexes sanitaires 
 

Note technique sur la collecte, le traitement et la 
valorisation des déchets ménagers et assimilés 

 
 
 

1. LE CADRE INSTITUTIONNEL 
 
Concernant l’élimination et de valorisation des déchets ménagers et assimilés, la commune adhère au 
Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple des cantons du Pays de Born (SIVOM des cantons 
du Pays de Born), regroupant 16 communes pour la collecte et 39 communes pour le traitement. 
 
Cette collecte est organisée dans le cadre du Plan départemental d’élimination des déchets 
ménagers approuvé le 14 avril 2005. 
 
Le SIVOM gère : 
 

- Le traitement des ordures ménagères pour la totalité des collectivités. 
 
 - La collecte des ordures ménagères. 
 
- Un réseau de 13 déchetteries. 
 
- La collecte sélective des emballages ménagers à recycler en apport volontaire en 3 flux 

(emballages ménagers à recycler - Verre - Journaux/magazines) : 180 points tri (dont 60 dans 
les campings) pour 16 des 39 communes (les autres collectivités ont conservé cette 
compétence). 

 
 

2. LA COLLECTE 
 

2.1. La collecte des Ordures Ménagères Résiduelles 
 
La collecte des Ordure ménagère Résiduelle s’effectue en porte-à-porte, selon une fréquence qui 
varie selon les secteurs de la commune : 

 
- Dans le centre-ville et sa périphérie, la 

fréquence des collectes est de deux tournées 
par semaine, toute l'année (Lundi et jeudi). 

 
- Pour les écarts, la fréquence des collectes est 

de une tournée par semaine (jeudi) entre le 
16 septembre et le 15 juin. Elle passe à deux 
tournées par semaine en période estivale, du 
16 juin au 15 septembre. 

 
- En pointe estivale (du 1er Juillet au 1er 

Septembre) la collecte a lieu six jours sur 
sept (dimanche exclu) pour les commerçants, 
les restaurants, les hôtels et les campings de 
moins de 100 emplacements. Elle a lieu chaque jour pour les plus gros producteurs (campings 
de plus de 100 emplacements). 
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La collecte des ordures ménagères s’effectue en bacs collectifs. On compte, en moyenne, un bac de 
770 litres pour 5 foyers (le volume du bac est calculé sur la base de la production moyenne de 
5 foyers sur une semaine).  La collecte est effectuée en régie, c'est-à-dire qu’elle est assurée par les 
moyens et les services propres du SIVOM. 
 
Le tonnage d’ordures ménagères collectées sur le SIVOM en 2010 est de 18 074 tonnes, soit un 
ratio, relativement élevé, de 345 kg par habitant.  
 
La quantité d’ordures ménagères collectée est en recul évident ces dernières années et notamment 
en 2010 et ce, malgré une augmentation croissante de la population sur le territoire. 
 
Cette réduction des déchets d’ordures ménagères a plusieurs origines : 
 

- La responsabilisation des industriels vis-à-vis de leur quantité de déchets. 
 
- La volonté nationale et départementale de réduire les déchets (cf. Grenelle de l’environnement). 
 
- L’augmentation de la quantité de déchets de tri sélectif. 
 
- La mise à disposition par le SIVOM de composteurs pour les usagers du territoire. 
 
- La mise en place d’une collecte spécifique « carton » pour les gros producteurs (démarche mise 

en place en 2009 par le SIVOM). 
  
Malgré ces résultats encourageants, le SIVOM constate cependant une part importante de déchets de 
verre à l’intérieur des conteneurs. Les usagers doivent donc privilégier le tri sélectif des déchets 
d’emballage, papier et verre vers les nombreux points tri installés sur le territoire du SIVOM. 
 
 

Evolution de la quantité des ordures ménagères collectées depuis 2000 (en tonnes) 
sur le territoire du SIVOM 

 

 
 
 

2.2. La collecte sélective des emballages à recycler 
 
Le SIVOM gère les collectes des emballages ménagers et 
des journaux/magazines en régie. Le tri est effectué par un 
prestataire privé, le centre de tri VEOLIA à Laluque (40). 
La collecte du verre est également réalisée par un 
prestataire, la société S.L.R. (depuis janvier 2007). 
 
Il n’existe pas de collecte sélective en porte-à-porte. Les 
habitants apportent leurs déchets dans les points tri mis à 
leur disposition sur le domaine public : colonnes pour le 
verre, le papier, les emballages ménagers.  
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Il existe 10 points d'apports volontaires, selon la répartition géographique suivante : 
 

- Rue Brémontier (Super U). 
- Lucats (Direction Luë). 
- Le Mouliès. 
- Allée Malichecq (Foyer des jeunes). 
- Rue Lamartine (Perception). 
- Avenue Guillaumet (Intermarché). 
- Lac - Mini golf. 
- Quartier Poms (route d’Ychoux). 
- Route du coche dou Haou (Quartier Herran). 
- Déchetterie. 

 
Un certain nombre de campings disposent également de points d'apports volontaires. 
 
Les performances de tri (en tonnes) sur le territoire du SIVOM sont données dans le graphique 
suivant. Le tonnage des déchets à recycler augmente tous les ans. En 2010, pour les emballages 
ménagers à recycler, le tonnage collecté a augmenté de 4% par rapport à 2009. Pour les 
journaux/magazines, il a augmenté de 5%. Quant aux emballages en verre, le tonnage a légèrement 
baissé de 0.6%. 
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2.3. La mise en place d’un compostage individuel 
 
 
Une action de compostage individuel est engagée sur le 
territoire du SIVOM. Celui-ci met gratuitement des 
composteurs à la disposition des habitants. 
 
Les principes retenus s’appuient sur la base du volontariat.  
 
2011 a vu exploser le nombre de demandes de composteurs 
et 954 composteurs ont été distribués pendant l’année. Le 
taux d’équipement en composteur fin 2011 était ainsi de 
18,5% de la population concernée. 

 
 
 

2.4. Les déchetteries 
 
Le territoire couvert par le SIVOM des cantons du Pays de 
Born dispose de 13 déchetteries. Ces déchetteries sont 
ouvertes aux communes adhérentes au SIVOM.  
 
Parentis-en-Born accueille une de ces déchetteries au 
lieu-dit « Le Barrac » (derrière les arènes, après les ateliers 
municipaux). 
 
Cette déchetterie est labellisée « Qualitri » par l’ADEME. 
 
Elle est ouverte aux particuliers et aux artisans 6 jours sur 7 
entre 13h30 et 18h00, mais également entre 9h00 et 12h00 
les lundi et samedi. Pour les artisans, et pour des quantités 
inférieures à 3 m3 hebdomadaires, l'accès à la décharge est 
gratuit. 
 
Sept emplacements y accueillent des conteneurs qui 
permettent la récupération : 

 
- Du tout venant (vieux matelas, débris divers....). 
 
- Des déchets verts et le bois. 
 
- Les gravats inertes. 
 
- Des ferrailles (appareils ménagers contenant une majorité de métal ou tout autre objet 

métallique) 
 
- Des cartons, magazines et journaux. 
 
- Des piles et batteries. 
 
- Des huiles de vidange. 
 
- Les déchets dangereux des ménages (DMS) : peintures, colles, huiles, hydrocarbures, solvants 

halogénés et acides. 
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- Les déchets d'activités de soin à risque infectieux (DASRI) : les déchets d'activités de soins des 
établissements de santé, les déchets médicaux diffus et les déchets de soins des ménages et 
des personnes en automédication. 

 
- Les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (D3E) correspondent à tous les 

déchets qui fonctionnaient à l’électricité1. 
 
Par ailleurs, une décharge de gravats et de déchets végétaux inertes est mitoyenne de la déchetterie. 
Payante, elle n'est ouverte qu'aux professionnels. Les matériaux acceptés sont les briques, le sable, 
les souches, cailloux, tuiles, remblais en tout genre, les blocs de béton et ciment, les débris de 
démolition. 
 
La déchetterie a accueilli en 2011 32 372 véhicules de particuliers. 
 
Enfin, par délibération du Comité Syndical du 14 mars et du 06 juin 2011, l’accès aux déchetteries est 
réglementé à partir du 12 septembre 2011 pour les professionnels sous conditions. Les 
professionnels dont l’accès est autorisé sont : 
 

- Les professionnels produisant des déchets verts. 
- Les commerçants exerçant dans des domaines autres que ceux interdits2. 
- Les professions libérales. 
- Les campings collectés par le SIVOM. 
- Les supermarchés collectés par le SIVOM. 
- Les personnes rémunérées en chèque emploi service (CESU) sur production du contrat passé 

avec le particulier. 
- Les artisans et commerçants venant avec leur véhicule d'entreprise à titre privé selon 

l'appréciation du gardien sur le lien entre l'activité exercée et le type de déchet déposé. 
- Les collectivités. 

 
En termes de nature et de volumes de déchets déposés, les chiffres ne sont pas connus pour les 
déchetteries de Parentis-en-Born. Par contre, au niveau du SIVOM, le graphique ci-dessous donne 
les indications suivantes : 
 

 
 

                                                        
1 Auparavant incinérés, ces déchets disposent désormais d’une filière de recyclage dans les déchetteries de Biscarrosse Bourg 
et Mimizan où des conteneurs spéciaux ont été mis en place. Les autres déchetteries continuent d’accepter les D3E dans les 
bennes classiques. 
2 Sont interdits, les commerçants suivants : bricolage, fourniture de matériaux de construction et vente d’électroménagers.  
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2.5. La collecte des déchets dangereux 
 
Une convention est passée entre le SIVOM et les professionnels de la santé pour la récupération des 
DASRI (déchets d'activités de soins à risques infectieux). 
 
Des contenants spécifiques sont récupérés et déposés en déchetterie. Ils sont par la suite acheminés 
par un collecteur agréé vers une unité de valorisation pour y être incinérés dans des conditions 
réglementaires strictes. 
 
 

3. LE TRAITEMENT 
 

3.1. Les déchets traités pour la valorisation énergétique (en usine d’incinération) 
 
Les ordures ménagères sont traitées par incinération dans l'Unité de Valorisation Energétique 
(U.V.E) de Pontenx-les-Forges. 
 
Construite en 1996, l'unité d'incinération et de valorisation énergétique de Pontenx-les-Forges est 
conçue pour traiter un bassin de 87 000 habitants. Elle traite à la fois les DIB (Déchets industriels 
banals) et les Ordures ménagères et assimilés. 
 
Les déchets sont incinérés dans le four oscillant d'une capacité de traitement de 5,33 tonnes/heure. 
L’air de combustion est injecté sous le lit des déchets. La température des gaz de combustion est 
contrôlée avec une injection d’air complémentaire au-dessus du lit de déchets. 
 
L'oscillation du four provoque un brassage des déchets. Ainsi une plus grande surface de contact est 
atteinte entre les déchets et l'air comburant : ce phénomène assure l'excellence de la combustion. 
 
Les fumées de combustion sortant de la chambre de post-combustion entrent dans la chaudière de 
récupération thermique. La chaleur des fumées de combustion, de 900 à 1000° C, est transmise à de 
l’eau circulant dans les tubes d’une chaudière à convection naturelle. La vapeur surchauffée produite 
par la chaudière est turbinée dans une turbine à condensation. Le turbo-alternateur a une production 
moyenne annuelle de l’ordre de 13 000 MWh (puissance de 2,4 MW). La production électrique est 
injectée sur le réseau EDF. 
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L’Unité de Valorisation Énergétique de Pontenx-les-Forges produit 6 800 tonnes de mâchefers1 
par an. 
 
Afin de limiter l’impact des incinérateurs sur l’environnement, une directive européenne a réduit le 
seuil de certains composés et fixée des seuils pour de nouveaux composés. En application de cette 
directive, l’Arrêté Ministériel du 20 septembre 2002 a donc imposé aux incinérateurs le respect de ces 
nouvelles normes pour le 28 décembre 2005. 
  
L’U.V.E. de Pontenx-les-Forges a respecté cette échéance. Les travaux de mise aux normes ont 
consisté en l’installation d’un nouveau filtre des fumées d’une surface de 1 600 m². Un portique 
de radioactivité a également été mis en place. 
 
Les mesures de rejets atmosphériques de l'usine de valorisation énergétique de Pontenx-les-Forges 
montre l’efficacité de ces travaux : 
 

 
 
 

3.2. Les déchets traités par valorisation matière (recyclage) 
 
Une fois collectés par le SIVOM, les déchets à recycler partent vers le centre VEOLIA Propreté à 
Laluque (prestataire privé) où ils sont triés avant d’être expédiés vers des filières de recyclage. 
Chaque matériau reprend alors vie sous forme de produits manufacturés. 
 

                                                        
1 Ce produit, valorisable, peut être utilisé en sous-couche routière après 3 mois de maturation sur le site de l’usine. Il ne peut 
être utilisé en revêtement principal – il doit être recouvert d’une couche de grave – et ne peut être placé en zone humide. 
Cependant, il peut être valablement employé pour les réalisations de chemins, de parkings, de plateformes… 



erea-conseil P.L.U. de Parentis-en-Born – Annexes sanitaires page 30 

Les filières de recyclage du SIVOM sont les suivantes  
 

- Verre : O-I Manufacturing à Vayres (Gironde). 
- Journaux-magazine, papier, carton : ONYX à Pompignac (Gironde). 
- Briques alimentaires : ONYX à Pompignac (Gironde). 
- Aluminium : ONYX à Pompignac (Gironde). 
- Acier : ONYX à Pompignac (Gironde). 
- Plastique : ONYX à Pompignac (Gironde). 

 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NOTES TECHNIQUES SUR LE SATURNISME 
ET LA LUTTE CONTRE LES TERMITES 
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Annexes sanitaires 
 

Note technique sur le saturnisme 
 
 
 
 
 
Le territoire de la commune de Parentis-en-Born est entièrement soumis à l'application de l'article 2 du 
décret n°99-484 du 09 juin 1999 relatif aux mesures d'urgence contre le saturnisme (arrêté préfectoral 
du 12 février 2001) classant l'ensemble du département des Landes en zone à risque d'exposition au 
plomb conformément à l'article L 1334-5 du code de la santé publique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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Annexes sanitaires 
 

Note technique sur la lutte contre les termites 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par arrêté préfectoral du 26 juin 2002, la totalité des communes du département des Landes, dont la 
commune de Parentis-en-Born, ont été classées en « zone contaminée par les termites ou susceptible 
de l'être », conformément à la loi du 8 juin 1999 « tendant à protéger les propriétaires d'immeubles 
contre les termites et autres insectes xylophages » actualisée par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 
« relative à l’engagement national pour le logement » et au décret n°2006-591 du 23 mai 2006. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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